
DÉBATS DES COMMUNES

couronnement, de l'anniversaire du prince
Philip, de la reine mère et de deux autres
membres de la famille royale, et vu l'affection
toute particulière que porte le pays à la reine
mère, le premier ministre va-t-il s'assurer si
l'ordonnance peut être annulée?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, les membres de
notre gouvernement estiment que nous
devrions exprimer notre affection autrement
que par des détonations.

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Hellyer: Vous voilà atteint,
George.

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais demander au
premier ministre si le gouvernement espère,
grâce à ces prodigieuses économies, compen-
ser les pertes du Bonaventure?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

LES CÉRÉALES

LES DERNIERS PAIEMENTS

M. R. R. Southam (Qu'Appelle-Moose
Mountain): J'ai une question à poser au
ministre de l'Industrie et du Commerce, mon-
sieur l'Orateur. Étant donné la crise économi-
que qui sévit actuellement dans l'agriculture
de l'Ouest canadien, peut-il nous dire quand
la Commission canadienne du blé annoncera
la remise des derniers paiements pour le blé,
l'avoine et l'orge de la dernière année
agricole?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): J'ai déjà donné des
dates en disant que les chèques seraient reçus
vers le 10 avril.

M. Southam: En raison de la gravité de la
situation économique, le ministre pourrait-il
demander aux fonctionnaires de la Commis-
sion canadienne du blé d'expédier les chèques
un peu plus tôt?

L'INDUSTRIE

LA DEVCO ET LA RETRAITE ANTICIPÉE
DES MINEURS

M. Robert Muir (Cape Breton-The Syd-
neys): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au ministre des Forêts et du Dévelop-
pement rural, porte-parole de la Société de
développement du Cap-Breton. Puisqu'il est
absent, le ministre suppléant ou le secrétaire
parlementaire voudront peut-être bien noter
cette question. Le ministre pourrait-il nous
dire quand le programme préparatoire à la
retraite pour les mineurs du Cap-Breton, pro-

[L'hon. M. Hees.]

posé par la DEVCO, entrera en vigueur et,
dans la négative, voudrait-il nous donner
l'assurance que les mineurs des houillères tou-
chées seront avisés en temps utile, de manière
à pouvoir préparer leur avenir?

M. Russell C. Honey (secrétaire parlemen-
taire du ministre des Forêts et du Développe-
ment rural): J'en parlerai au ministre.

LA RECHERCHE

L'ÉTUDE DES PROGRAMMES DU
GOUVERNEMENT

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre d'État de Saskatoon-Humboldt. Il y a
quelques jours, je lui ai demandé s'il avait
terminé son étude de la politique gouverne-
mentale au sujet de la recherche scientifique.
Il en a semblé un peu déconcerté.

L'hon. Otto E. Lang (ministre d'État): Mon-
sieur l'Orateur, je suis ravi de l'intérêt cons-
tant du député au sujet de mes lectures pure-
ment personnelles et je discuterai volontiers
avec lui, n'importe quand, à l'extérieur de la
Chambre, des ouvrages d'imagination et au-
tres qui m'intéressent.

Des voix: Bravo!

M. Broadbent: Je remercie les députés de
leurs applaudissements, mais je doute de par-
tager les mêmes ...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Si le
député a une question à poser, il devrait pro-
céder sans faire de discours.

M. Broadbent: Je vous remercie, monsieur
l'Orateur. Je pense qu'il s'agit d'une question
très importante...

M. l'Orateur: A l'ordre. La parole est au
député de Don Valley.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Mon-
sieur l'Orateur...

M. l'Orateur: A l'ordre.

[Plus tard]
M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-

tre): Monsieur l'Orater, ma question s'adresse
au premier ministre. Elle fait suite à la ques-
tion préalable du député d'Oshawa-Whitby.
Le premier ministre peut-il dire s'il a confié à
un ministre du cabinet la responsabilité d'ex-
aminer la politique scientifique du gouverne-
ment et, dans ce cas, à quel ministre?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Le comité mentionné
est un comité interministériel que dirige le
ministère de l'Industrie et du Commerce. Ce
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